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1­ Annexe 1 : réunions de concertation

 1.1  En région

 1.1.1  Région Aquitaine­Limousin­Poitou­Charentes
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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Service Eau Hydroélectricité Nature

Pôle politique de l’eau

                            Lyon, le 26/07/16

Affaire suivie par :
Brigitte Genin et Nathalie Nicolau
Tél. : 04 26 28 66 35/ 04 73 17 37 51
Courriels :
Brigitte.GENIN@developpement-
durable.gouv.fr
Nathalie.NICOLAU@developpement-
durable.gouv.fr

SEHN-2016-PPE-022-JC

 

OBJET : Relevé de conclusions de la réunion de concertation régionale du 13 juillet

2016 sur le classement des zones vulnérables nitrates

PJ : Liste des participants

Présidée par  Monsieur  Patrick Vauterin,  directeur  adjoint  de la  DREAL Auvergne-Rhône-
Alpes,  la  réunion  de  concertation  régionale  du  13  juillet  2016  sur  le  classement  des  zones
vulnérables  nitrates  s’est  tenue  dans  les  locaux  de  la  DREAL,  en  présence  notamment  de
représentants de la profession agricole et d’associations de préservation de l’environnement.

Cette réunion visait à présenter la méthodologie et le calendrier de révision, les propositions
de classement pour chaque bassin, et les modalités de contribution à la concertation.

Ces différents points ont fait l’objet d’une présentation par la DREAL, suivie d’un débat. Le
diaporama ayant  servi  de  support  aux présentations  est  consultable  sur  le  site  de  la  DREAL :
http://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/directive-nitrates-revision-2016-
des-zones-a9536.html.

Contexte de la révision des zones vulnérables nitrates 

Suite à l’annulation des arrêtés de désignation des zones vulnérables 2012 pour les bassins
Loire-Bretagne  et  Rhône-Méditerranée,  une  procédure  de  révision  des  zones  vulnérables  a  été
engagée sur les deux bassins, pour une adoption prévue avant fin 2016.

Cette révision repose sur les résultats de la 6ème campagne de surveillance (du 01/10/2014 au
30/09/2015), et suit les critères de classement définis par la réglementation (art. R211-75 à R211-77
du code l’environnement, arrêté du 05/03/2015). La méthode et le calendrier prévisionnel prévus
pour cette révision sont présentés dans le diaporama.
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Méthodologie.

Le classement en zone vulnérable est basé sur les critères suivants :
• l’utilisation du percentile 90 des teneurs en nitrates de la 6ème campagne de surveillance,

qui permet d’éliminer les 10 % de valeurs les plus élevées lorsque plus de 10 mesures ont
été réalisées ;

• pour les eaux superficielles, le critère « eutrophisation » est retenu si le percentile 90 est
supérieur à 18 mg/l. Les zones vulnérables sont définies en fonction du bassin versant de la
masse  d'eau  concernée.  Il  est  possible  de  définir  une  délimitation  infracommunale  aux
limites du BV ;

• pour les eaux souterraines, le classement est retenu si la teneur en nitrates est supérieure à 50
mg/l, ou entre 40 et 50 mg/l, sans tendance à la baisse. Les zones vulnérables sont définies
en fonction des masses d’eau dès lors qu’un point répond aux critères précédents. Il est
possible de compartimenter la masse d’eau si le fonctionnement hydrogéologique le justifie.
La tendance à la  baisse est  évaluée  entre  les  2  dernières  campagnes  de surveillance  au
moins ;

• il est possible de classer au titre de la « cohérence territoriale » en application de doctrines
des  bassins  Loire  Bretagne  et  Rhône  Méditerranée  (concerne  un  nombre  limité  de
communes).

À ce stade, les zonages proposés font l’objet de la phase de concertation en cours qui sera
suivie de la consultation sur la base d’une version consolidée ; des remarques pourront également
être formulées lors de la consultation.

Cette nouvelle révision s’inscrit dans le contexte de la révision quadriennale prévue par la
directive Nitrates.

La  chambre  d’agriculture  de  l’Ain,  ainsi  que  la  fédération  régionale  des  syndicats
d’exploitants agricoles, rappellent la situation économique difficile de l’agriculture actuellement et
l’importance de proportionner l’ambition des zones vulnérables à cette situation. À ce titre, elles
auraient  préféré  l’utilisation  de  la  moyenne  plutôt  que  le  percentile  90  et  soulignent  que
l’agriculture n’est  pas la  seule source de pollution aux nitrates et  ne doit  donc pas  assumer la
pollution issue des autres sources. Par ailleurs, elles demandent que le délai de contribution soit
allongé. Cette demande a été acceptée par le préfet de bassin Rhône-Méditerranée avec 15 jours
supplémentaires et a été transmise au préfet de bassin Loire-Bretagne.

Concernant l’utilisation du percentile 90, cette méthode ne s’applique que lorsque l’on a plus
de 10 mesures, et conduit à prendre en compte la valeur en deçà de laquelle se situent 90 % des
mesures réalisées (ainsi sur 11 mesures on écarte la valeur la plus élevée). Lorsque dix mesures ou
moins ont été réalisées au total  lors de la campagne, la teneur en nitrates retenue est  la valeur
maximale mesurée.  Ce critère  et  la  façon de  le  mettre  en œuvre sont  inscrits  dans  le  code de
l’environnement

S’agissant de la contribution des autres secteurs que l’agriculture à la réduction des pollutions
aux nitrates, des politiques sont aussi menées à destination des collectivités (police de l’eau des
stations d’épuration par exemple), ou des industriels (ICPE par exemple). En outre, sur le bassin
Rhône  Méditerranée,  la  révision  simultanée  des  zones  vulnérables  et  des  zones  sensibles,  qui
définissent des obligations pour l’assainissement domestique, répond bien à la volonté de traiter les
risques  d’eutrophisation,  qu’ils  soient  d’origine  agricole  ou  liés  à  la  pollution  par  les  eaux
résiduaires urbaines.
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Propositions de classement sur Rhône Méditerranée.

39  masses  d’eau  superficielles  et  20  masses  d’eau  souterraines  sont  susceptibles  d’être
classées.  980 communes étaient  concernées  pour  tout  ou partie  de leur  territoire  dans le  projet
initial.  Après  un  travail  technique  de  la  DREAL avec  les  DDT et  la  DRAAF,  le  nombre  de
communes proposées est ramené à 632.

Les instances de bassin ont par ailleurs retenu des zones dites « grises » qui requièrent un
complément d’expertise pour comprendre les phénomènes en jeu et retenir le classement ou non.

Si des données complémentaires existent chez les acteurs hors État en plus de celles issues du
réseau de surveillance (consolidé en 2013 et utilisé également dans le cadre du suivi DCE), elles
peuvent contribuer à l’analyse.

Les retours des contributions sont attendus pour la fin du mois d’août pour le bassin Rhône
Méditerranée. 

Propositions de classement sur Loire Bretagne

Pour la  partie  de  la  région Auvergne-Rhône-Alpes  située sur  le  bassin  Loire-Bretagne,  le
travail  technique  des  services  de  l’État  en  région  conduit  à  proposer  470  communes  en  zone
vulnérable,  contre 511 classées  à  l’issue des  zonages  de  2007 et  2015.  Les  secteurs  retirés  du
zonage sont quasi-exclusivement des masses d’eaux superficielles.

Des communes impactées pour des très faibles surfaces seront expertisées avant de conclure à
leur retrait éventuel. On vise la cohérence entre les 2 bassins. Certaines analyses complémentaires
sont  nécessaires,  mais  on  ne  peut  pas  recourir  à  la  compartimentation  sur  les  masses  d’eau
superficielles. 

Un travail  spécifique est  en  cours  sur  la  masse  d’eau souterraine Limagne pour  cibler  le
classement sur les secteurs véritablement impactés, la proposition de départ étant sujette à débat
compte tenu des caractéristiques de la station de mesure.

En attendant une décision éventuelle de prolongation du délai de concertation, la DREAL de
bassin Loire-Bretagne demande que les remontées de la concertation sur son bassin soient faites
avant le 31 juillet.

Conclusions

Afin qu’elles puissent être prises en compte au regard des textes réglementaires en vigueur,
les contributions doivent être appuyées sur les critères suivants :

• lorsqu’une compartimentation de la masse d’eau souterraine est possible pour circonscrire la
zone classée ;

• lorsqu’une  origine  non  agricole  certaine de  la  pollution  peut  être  démontrée  (pollution
ponctuelle d’origine domestique par exemple) ou lorsque l’absence de contamination par les
nitrates d’origine agricole est avérée pour les secteurs dont l’occupation des sols est quasi
exclusivement  urbaine,  forestière  ou  avec  surface  agricole  utile  inférieure  à  2 % de  la
surface communale ;

• lorsqu’un dépassement minime du seuil de 18 mg/l n’est observé que pour une seule mesure
au cours de la campagne ;

• lorsqu’un  secteur  est  exclusivement  de  nature  arboricole  ou  viticole,  avec  des  activités
faiblement émettrices d’azote ;

• lorsque le secteur analysé est complexe et combine plusieurs des situations précédentes.
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Modalités de contribution     :

Pour le bassin Rhône Méditerranée, le modèle de fiche réponse à utiliser pour la concertation
est disponible sur le site de bassin :

http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/warehouse/ConcertationZV2016/

Pour le bassin Loire Bretagne, les contributions doivent se faire sur la base d’un tableau avec
la liste des communes disponibles sur le site de la DREAL :

http://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/directive-nitrates-revision-
2016-des-zones-a9536.html. 

Ces  contributions  doivent  parvenir  sur  la  boîte  mél :  zvn.dreal-ara@developpement-
durable.gouv.fr le plus tôt possible et avant fin juillet (bassin Loire Bretagne) ou fin août (bassin
Rhône Méditerranée) dernier délai, pour permettre l’analyse et le traitement par la DREAL avant
transmission aux bassins. Il est demandé de faire apparaître explicitement dans l’objet du message
le bassin concerné : Loire Bretagne ou Rhône Méditerranée.

Les demandes de modification non parvenues dans les délais impartis, pourront être prises en
compte au titre des consultations institutionnelles et du public qui débuteront en septembre sur la
base du projet de zonage issu de la concertation.
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Concertation régionale révision des
zones vulnérables aux nitrates

Compte rendu

Page 1/5

Indice 0 – mars 2012

Référence documentaire : 

Formulaire PM_006_002

DREAL Bourgogne-Franche-Comté – SBEP / DEMA

Date de la réunion : 04/07/2016
Heures de la réunion : 9h30
Lieu : DREAL Bourgogne-Franche-Comté, site de Dijon
Visioconférence : oui � non ▌  si oui nombre d'agents participant en visio :

Participants :Voir la feuille d’émargement.

Rédacteur du compte rendu : A.Perronneau
Date du compte rendu : 18/08/2016
Diffusion du présent compte rendu (mode et destinataires) : tous les participants par mail

Annexes :
- n°1 : feuille d’émargement
- n°2 : présentation « projet de révision ZV nitrat e »

 1. Introduction
Madame la préfète de région présente les enjeux de la révision et les objectifs de la réunion.

La révision en cours répond à l'annulation des arrêtés de zonage des bassins RM et LB de 2012,
suite  au  contentieux  engagé  devant  les  tribunaux  administratifs.  Elle  se  cale  sur  la  révision
quadriennale 2016 sur la base de la campagne de mesures 2014-2015. Contrairement à l'exercice de
2015, il s'agit bien d'un exercice complet de révision. Comme les précédents, il est conduit sous la
responsabilité des préfets coordonnateurs de bassin. 

Pour le bassin Rhône-Méditerranée, le préfet coordonnateur de bassin a souhaité mener en parallèle
de la révision des zones vulnérables aux nitrates d'origine agricole, la révision des zones sensibles à
l’eutrophisation au titre de l’épuration des eaux urbaines résiduaires afin que les efforts de lutte
contre les pollutions diffuses et les risques d'eutrophisation des milieux aquatiques qui en résultent,
soient partagés par l'ensemble des acteurs concernés. 

La France doit se mettre en conformité au regard de la directive européenne sous peine de lourdes
amendes  en condamnation en manquement  sur  manquement.  Elle  doit  notamment  respecter  les
critères  européens  de  définition  des  zones  vulnérables  aux  nitrates,  maintenant  définis
réglementairement. La ministre de l'écologie a donc enjoint les préfets de bassin d'engager cette
révision et de conclure la procédure avant la fin de l'année 2016. Madame la Préfète souligne les
délais particulièrement contraints, avec une concertation des deux bassins LB et RM le 08/07, puis
la consultation à l’automne, pour une signature des arrêtés prévus au mois de décembre.

La réunion de ce jour a pour objectif de vous présenter les projets de zonage des bassins Loire-
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Bretagne et Rhône-Méditerranée.

Un travail important a d'ores et déjà été fait par les services de l’État (DREAL / DDTs) avec la
délégation  du  bassin  RMC  pour  ajuster  le  zonage  aux  caractéristiques  des  territoires  ciblés
(caractéristiques  des  masses  d’eau  souterraines  et  superficielles)  tout  en prenant  en  compte les
enjeux de maîtrise des pollutions azotées. Le bilan est globalement neutre sur la région mais qui se
traduit par des réductions sur des territoires et des augmentations sur d'autres, notamment en Haute-
Saône. Le travail conduit vise une réponse la plus juste possible aux enjeux de mise en œuvre de la
directive  nitrates,  environnementaux et  réglementaires,  qui  n’ignore pas les  caractéristiques  des
territoires classés en zone vulnérable.

 2. Présentation du contexte
Par Florence LAUBIER (cf. présentation)

La concertation régionale de ce jour vaut pour les 2 bassins LB et RMC.

 3. Présentation  du  Réseau  de  surveillance/proposition  de
classement/Programme d’actions

Par Adeline PERRONNEAU (cf. présentation)

 4. Présentation du contexte réglementaire européen et français
Par Samuel BRULEY (cf. présentation)

M Bruley explique  que  les  écarts  avec  les  autres  états-membres  sont  surtout  en  lien  avec  les
mesures complémentaires. Il cite des mesures plus sévères dans d’autres États-membres (comme
l’obligation de traitement de l’azote en Allemagne, ou l’interdiction stockage aux champs aux Pays-
Bas).
Le Programme d'actions national (PAN) va être adopté avec peu de modification (les prescriptions 
sur les épandages sols en forte pente sont assouplies) et introduit des délais (dont en lien avec 
l’obligation de couverture des sols qui n’entrera en vigueur qu’au moment de la publication du 
Programme d'actions régional (PAR), soit pas avant campagne culturale 2017-2018).
Le délai de mise aux normes sera fixé au 1er octobre 2018 pour les zones classées en ZV 2015 et 
2016. Pour bénéficier de ce délai il sera nécessaire de transmettre une déclaration d’intention 
d’engagement de l’exploitant (avant 30/06/2017). Un éventuel délai supplémentaire d’un an pourra 
être accordé si une situation particulière a empêché la conduite des travaux (disponibilité des 
entreprises, climat, etc...).
Pour les exploitations des communes classées en 2015 et 2016, c’est la mesure 4.1 des PDRR qui
est mobilisée.
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 5.  Échanges avec la salle
CA  70 :  Eutrophisation  et  seuil  à  18  mg/L .  Est-ce  un  seuil  franco-français ?  une
surtransposition ?  Est-ce  une  règle  commune  avec  les  autres  États  membres ?  Quelles
incidences en termes de concurrence avec les exploitants agricoles d’autres États ?

==> Délégation de bassin RMC : ce seuil a été négocié avec la Commission et homogénéisé avec
l’ensemble des bassins. Une expertise est en cours pour réévaluer cette valeur.

==>  Mme  la  Préfète :  réfute  la  surtransposition  de  la  directive  et  indique  que  certains  États
membres ont fait le choix de classer la totalité de leur territoire.

FRSEA BFC : certes l’Allemagne est intégralement zonée,  mais une dérogation permet de
dépasser le seuil de 170 kg N/ha avec la possibilité d’épandre 250 kg N.

==> DREAL :  le seuil  de 170 kg d’azote organique par hectare de surface épandable peut être
dépassé, mais sous réserve d’autres contraintes. Dans le rapport du CGAER/CGEDD portant sur
l’analyse des contenus des programmes d’actions des pays en contentieux avec la Commission sur
le contenu de leurs programmes d’actions, il est difficile de comparer les mesures et leurs effets
entre pays membres. La France, comme d’autres états, fait la demande de dérogation à ce  plafond
de 170 kg N/ha. En Bourgogne-Franche-Comté, très peu d’élevages sont confrontés à cette limite
structurelle (qui contraint essentiellement les élevages hors-sol).
Concernant  le  seuil  de  18  mg/L,  il  est  rappelé  qu’il  est  utilisé  pour  l’évaluation  du  risque
d’eutrophisation. Les comparaisons des autres états sont rendues complexes par le fait que dans
d’autres  états,  les  paramètres  des  contrôles  de  l’eutrophisation  (N  et  P)  sont  intégrées  dans  la
réflexion et font l’objet d’une réglementation, alors que dans la démarche française, seule l’azote est
prise en compte.

CA 70 : dans le 70, parmi les communes nouvellement classées, quelles sont celles qui le sont
en raison du dépassement de seuil pour les ESU et les ESO ?

==> DREAL : présentation des soldes globaux : sur les 302 communes classées dans le 70, une
60aine sont classées uniquement au titre des ESU, dont une trentaine sont situées sur le BV de la
Linotte.

CA 70 : quelle logique de classement de communes pour lesquelles l’eau utilisée en AEP est
bonne ? Et pourquoi les limites départementales servent-elles de limites aux propositions de
classement ?
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==> DREAL : la logique de classement des masses d’eau conduit à classer l’ensemble de celles-ci à
partir  du  moment  où  un  qualitomètre  est  déclassé.  Si  on  a  des  arguments  pour  justifier  d’un
découpage de la masse d’eau (contexte hydrogéologique et usage des sols), les réflexions peuvent
se poursuivre pour justifier d’un non classement.
Les  cours  d’eau  auxquels  il  est  fait  référence  correspondent  aux  frontières  départementales  et
peuvent  constituer  des  barrières  hydrauliques.  Les  limites administratives ne sont  pas  prises  en
compte dans la définition des zones vulnérables en cours.

==> Délégation de bassin RMC : contrairement à la démarche achevée en 2015 qui n’était qu’une
extension du zonage, la révision actuelle est complète et liée à de nouvelles données qualité à la fois
des ESU et des ESO, ce qui explique l’ampleur des propositions de classement. Le travail en cours
vise à identifier des secteurs sur lesquels on pourrait aboutir à une non proposition de classement.
Les arguments mobilisables sont la compartimentation des eaux souterraines. Il existe néanmoins
des points sur lesquels des arbitrages n’ont pas été obtenus, comme une origine non agricole de
l’azote, une seule valeur déclassante très proche de la limite (ex : Linotte), une faible part de la
surface de la commune en SAU (seuil de 2 % à condition que la commune ne se trouve pas isolée).

FDSEA 39 :  en  2015,  malgré  les  éléments  fournis,  les  non  classement  ont  été  limités.  Ce
nouveau projet  de classement est  lourd,  notamment sur les  zones qui  sont en polyculture
élevage alors que les enjeux de conservation de ce type d’exploitation sont importants.
Ex de la Sablonne (rejet essentiellement urbain), la Seille (un point déclassant en amont et pas
en aval) 
En ce qui concerne les modalités d’accompagnement, les mises aux normes vont mobiliser des
crédits européens alors que les besoins sont ailleurs en termes de modernisation des bâtiments
d’élevage, de plus les PDRR ne sont pas comparables entre les 2 anciennes régions.

CA 71 : comment conforter l’argumentaire en cours d’élaboration ?

==> DREAL :  le  projet  qui  sera soumis  à  consultation tiendra compte  de tout  ce qui  aura été
remonté lors de la phase de concertation. Les éléments correspondants ont été partagés avec les
services techniques des chambres départementales d’agriculture pour servir de base à leur propre
analyse.

FRSEA BFC : pourquoi il a été mis fin à la compartimentation de la ZVN du Graylois ?

==> DREAL : le nouveau référentiel  est plus juste en termes hydrogéologique, mais induit une
extension mécanique de  la  ZVN. Les  argumentaires  actuellement  développés  doivent  permettre
d’ajuster les effets mécaniques de cette extension.

==> DDT 70 :  une difficulté à laquelle est  confrontée le département de la Haute-Saône est le
manque  d’études  hydrogéologiques  (ressources  en  eau  abondantes  au  regard  de  la  population
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départementale et nombreux points de captages).

Madame la préfète 70 : il y aura une incompréhension par rapport au nombre de captages qui
se trouveraient nouvellement classés alors que la qualité de leur eau est bonne. Quels éléments
objectifs apporter pour faire évoluer la proposition de zonage ? Les résultats de mesures sont-
ils  suffisants ? Comment prendre en compte les résultats de bonne qualité de l’eau sur de
nombreux  captages ?  Enfin,  dans  les  zones  qui  seront  classées,  il  sera  indispensable
d’apporter aux services des éléments pédagogiques pour expliquer les classements.

==> délégation de bassin RMC : tout ce qui concourt à expliquer qu’il y a une compartimentation
des masses d’eau pourra être utilisé pour affiner le zonage, par exemple en mobilisant des services
du BRGM.

CA 89 : la question des 18 mg/l est issue de la prise en compte des enjeux de préservation des
estuaires, mis en avant dans la directive OSPAR.
Dans notre région, et dans l’Yonne en particulier, la présence de l’élevage est la plupart du
temps associée à des pratiques compatibles avec la biodiversité et la qualité de l’eau. C’est
notamment visible dans les bassins d’alimentation de captage. Or, dans le contexte actuel de
crise agricole, les contraintes sur les zones en élevage vont aller à l’encontre du maintien de
pratiques qui présentent un intérêt sur le plan environnemental au profit de grandes cultures.

FRSEA BFC : il faut s’adapter au terrain surtout quand on veut prendre en compte les enjeux
de biodiversité, surtout dans le contexte économique actuel.

CA 70 :  Le  renforcement  des  contraintes  sur  les  conditions  d’épandage  dans  les  zones
vulnérables a tendance à provoquer des effets de concentration des périodes d’épandage.

==> Madame la Préfète : tous ces éléments sont bien intégrés dans nos réflexions, mais il nous faut
aussi appliquer les textes qui régissent la délimitation des zones vulnérables.

 6.  Conclusion
Par Madame la Préfète de région.

Les prochaines étapes de la concertation auront lieu le 8 juillet au cours des réunions à Lyon à
l’Agence de l’Eau et  à  Orléans.  Les  données permettant  de justifier de la réduction de la  zone
vulnérable  devront  être  transmises  aux  services  techniques  pour  être  intégrées  au  cours  de  la
concertation.

29/08/2016 : CR concertation régionale ZVN 5/5

















Révision 2016 des zones vulnérables aux nitrates d’origine agricole – Bilan de la concertation

 1.1.4   Région Bretagne

Annexes – Septembre 2016  25/88



PREFET DE LA REGION BRETAGNE

Relevé des débats du Comité régional directive nitrates 

du 29 juin 2016

M. le Préfet de région accueille les membres du Comité régional directive nitrate et les remercie de

s'associer à cette concertation. 

Il rappelle les deux points portés à l'ordre du jour : la révision des zones vulnérables suite à la 6ème

campagne de surveillance 2014-2015 et les premiers résultats de la campagne de déclaration des flux

d'azote  2015,  ces  deux points  étant  présentés  par  la  DREAL.  Enfin,  un  temps  sera  accordé  aux

questions diverses.

Il  rappelle que l’organisation de cette  réunion répond à  une demande du préfet  coordonnateur de

bassin, préfet de la région Centre, de tenir une concertation du bassin Loire-Bretagne avant l'été. Il

ajoute que dans le cadre de cette demande la composition du comité a été élargie aux associations

départementales  des  maires,  aux  représentants  des  associations  départementale  de  pêche  et  de

protection des milieux aquatiques et aux syndicats départementaux de l’eau.

Il  précise le contexte résultant  de l'annulation de l'arrêté zones vulnérables par la cour d'appel  de

Nantes  en  juillet  2015,  rappelle  la  demande  de  la  ministre  en charge de l’écologie au préfet

coordonnateur de bassin, par courrier en date du 14 mars 2016, d’engager la révision de ces
zonages. M. le Préfet rappelle que la Bretagne est actuellement classée en totalité en zone vulnérable

et  indique  que  le  nouveau  zonage  proposé  s’appuie  sur  l’analyse  de  données  actualisées de

concentrations en nitrates extraites de la campagne de mesures 2014-2015. 

Il appelle l'attention sur le caractère non décisionnel de la réunion. Les observations émises par le

comité seront transmises au Préfet coordonnateur de bassin, autorité en charge de la définition du

zonage. 

Première partie     : révision des zones vulnérables suite à la 6ème campagne de surveillance 2014-

2015

M. Serge LE DAFNIET, chef de la division « eau » de la DREAL Bretagne, commente le diaporama

qui dresse  une synthèse de la procédure et du calendrier ainsi que de la méthode de désignation des

zones vulnérables via des éléments cartographiques à l’échelle régionale.

M. Tiengou,  élu en charge de l’environnement à la Chambre régionale d'agriculture de Bretagne,

partage le constat de la reconquête de la qualité de l'eau en Bretagne. Cependant, il émet quelques

doutes sur le travail conduit par la DREAL de bassin. Il rappelle que les chambres ont engagé un

premier travail d'analyse sur l’ensemble du territoire et regrette que des données soient obtenues par

extrapolation  alors  même  que  les  qualitomètres  font  défaut  sur  certains  cours  d'eau  et  plus

particulièrement dans les estuaires.

Il  considère  que  l'approche  de  la  qualité  des  eaux  souterraines  retenue  en  Bretagne  manque  de

pertinence notamment pour ce qui touche à la prise en compte des données géologiques. Il énonce que

l'année 2016 doit être perçue comme « l'année 1 » de la sortie partielle de la Bretagne du classement

en zone vulnérable. 
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M.  Tiengou  expose  que  certains  secteurs  géographiques  présentent,  de  par  leurs  caractéristiques

intrinsèques, des concentrations en nitrates qui ne peuvent diminuer. Les agriculteurs travaillant sur

ces secteurs d'eaux superficielles, bien que déployant des pratiques vertueuses, ne pourraient atteindre

les 18mg/L requis.  M. Tiengou estime que le choix du percentile 90 comme nouvel indicateur de

mesure  complique  la  tâche.  Il  se  félicite  cependant  des  résultats  encourageants  et  propose  une

expertise des données, si toutefois le calendrier le permettait.

M. le Préfet de région rappelle le cadre des impératifs européens auquel il faut se conformer, le risque

de contentieux étant réel. Concernant l’hypothèse de sortie de la zone vulnérable de petites parties de

territoires, il indique que la Commission européenne s'y est montrée défavorable.

M. Le Dafniet  précise  que les  secteurs  concernés par l'absence de qualitomètres sont  les  bassins

versants eutrophisés. Il rappelle que 1 000 points de suivi existent déjà et ne peuvent être multipliés.

M. Navez, directeur de la DREAL, explique que la diversité des situations géologiques impose une

approche différente des masses d'eaux souterraines entre la Bretagne et la Loire.

Jean-Paul Hamon, représentant la Chambre régionale d'agriculture de Bretagne, explique que, pour

les eaux souterraines, le raisonnement se fonde depuis plusieurs années en Bretagne sur une approche

par bassins versants sans lien avec la réalité géologique des aquifères souterrains. Il  note la taille

importante du bassin versant de la Vilaine, sur divers socles géologiques, induisant une diversité de

fonctionnements des masses d'eau souterraines. Il plaide pour une rigueur dans la prise en compte de

cette diversité géologique dans l’étude de ces masses d'eaux.

M. le Préfet de région souligne les progrès accomplis en région Bretagne.

M. Tiengou revient sur l'état des lieux du SDAGE : la Bretagne a été classée en troisième position au

niveau national, derrière des territoires en forte déprise. Il se félicite du ratio de la qualité de l'eau par

rapport à l'activité humaine, au sens large, et de son évolution en cours. Il constate que la tendance est

bonne et la situation moins délicate qu’il y a une quinzaine d’années.

M. Huet, représentant l’association « Eaux et rivières de Bretagne » se réjouit de la diminution de la

dégradation de la qualité de l'eau en Bretagne. Il rappelle que les eaux souterraines ont une fonction de

recharge, d'où l'importance de préserver leur bon état. Il observe que les scientifiques ont établi en la

matière l'existence de cycles de cinq ans ou davantage. Ainsi, il fait remarquer qu’une amélioration sur

un ou deux ans ne signifie pas que le combat est gagné.

M. de Guenin, directeur de la DRAAF souligne que les graphiques présentés font état de tendances

d’amélioration sur nettement plus de cinq ans qui confirment que la Bretagne est sur la bonne voie.

M. Navez relève que l'évolution des concentrations de nitrates en Bretagne est la plus positive de

celles constatées dans l’ensemble du bassin Loire-Bretagne mais que la qualité de l'eau reste encore en

retrait par rapports aux objectifs à atteindre.

Deuxième partie     : premiers résultats de la campagne de déclaration des flux d'azote 2015 

et comparaison avec les résultats 2014

Mme Pascale Ferry, de la DREAL Bretagne, commente le diaporama qui présente une synthèse des

résultats provisoires départementaux et régionaux.

M. Navez précise que même si les résultats présentés ont un caractère provisoire, ils sont issus d'une

méthodologie similaire à celle de l'année précédente, et que la comparaison a du sens.
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M.  Tiengou s'interroge  sur  l’intérêt  d’une  réglementation  qui  limite  l’azote  épandu,  les  chiffres

présentés  indiquant  une  baisse  de  celui-ci.  Il  considère  cette  réglementation  comme  inaboutie

notamment sur la reconnaissance de  l'équilibre de fertilisation. Il rappelle que la variabilité des années

climatiques peut influer sur les résultats et il n'exclut pas qu’il puisse y avoir une augmentation des

flux d’azote à l'avenir. Il appelle, au nom de la Chambre régionale d'agriculture, à l'installation d'une

cellule d'analyse et de partage des informations.

M. Navez répond qu'en cas d’un constat  de hausse des flux d’azote, les acteurs se retrouveraient

évidemment réunis autour de la table.

M. Huet plaide pour la mise en place de mesures en contrepartie des déclarations obligatoires de flux

d'azote. Il salue le fort taux de déclarations et observe que des progrès sur ce plan sont obtenus pour la

deuxième année consécutive malgré l'appel au boycott par les chambres d'agriculture. Il regrette à ce

sujet qu'un organisme financé par les deniers publics appelle à ne pas respecter la réglementation. Il

revient  sur  le  sujet  des  zones  vulnérables  et  considère  que  le  retrait  de  communes  de  la  zone

vulnérable, dans lesquelles l'obligation de déclaration des flux d'azote ne serait plus mise en œuvre,

provoquerait une réduction significative du territoire breton concerné et amènerait une perte de sens

des données présentées.

M. Navez confirme l'intérêt d'une observation dans la durée afin de tenir compte des phénomènes de

variabilité annuelle éventuels. Il souligne également l'intérêt d'une stabilité du dispositif. Il dit espérer

une évolution favorable.

M. Hamon souligne que la Bretagne est la seule région de France à disposer de ces informations et il

s'interroge sur l'utilisation de ces données par le niveau national. En effet, il est encore constaté des

écarts  majeurs  avec  des  publications  statistiques  qui  semblent  reposer  sur  des  chiffres  totalement

erronés avec des écarts de pression d'N considérables et conduisant à des excès de bilans affichés de

plus de 80 N/ha,  en totale contradiction avec le bilan des DFA. Il  est important  que ces données

remontent afin que les informations remontées, y compris à Bruxelles, ne soient pas erronées. 

M. Navez répond que plus  les  données  seront  fiables,  complètes  et  obtenues rapidement,  plus  la

communication sera fluide et aisée.

M. le Préfet de région fait savoir qu'il entend communiquer sur les progrès constatés.

M. Huet ajoute que les outils de mesure de ces progrès sont nécessaires.

M. Rouxel, représentant de l'Union des groupements de producteurs de viande de Bretagne, considère

que les résultats des déclarations des flux d'azote attestent de la possibilité pour les élevages bretons de

se développer. En effet, cela démontre que de bonnes pratiques agronomiques sont mises en œuvre

dans les exploitations et  que le volume de l’activité d'élevage n'est  pas à remettre en question.  Il

constate que l'administration et  la profession partagent  les mêmes objectifs  de résultats  en termes

agronomiques.

M. Piquot, porte-parole d'Eaux et rivières de Bretagne, indique qu'il aurait été utile de transmettre les

documents avant le comité afin de mieux le préparer.

Plus personne ne souhaitant prendre la parole, M. le Préfet de région indique qu’il fera une remontée

fidèle  des  échanges  au  sein  de  ce  comité  auprès  du  préfet  coordonnateur  de  bassin.  Il  remercie

l'assemblée et lève la séance.



Pièces jointes :

- diaporamas commentés en séance
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COMMISSION AGRICOLE LOIRE BRETAGNE  
DU 31 MAI 2016 
COMPTE RENDU 

 
Cf. feuille d’émargement pour les participants. 

 
 

1) ZONES VULNERABLES – PROJET DE CLASSEMENT 2016 : 

Présentation par Christophe CHASSANDE (DREAL de bassin) et ses services (M. Nicolas MEYER 
et M. Patrick FERREIRA). 
 

Lors de la Commission Agricole Loire Bretagne du mardi 31 mai 2016, le Directeur de la 
DREAL est venu présenter aux Chambres d'agriculture du bassin le projet de classement des 
zones vulnérables pour 2016 pour le bassin Loire Bretagne. 

Ce projet est issu d’une remise à plat de tous les classements zones vulnérables (2007 à 
2015) à partir des données les plus récentes de suivis de la qualité de l’eau (2014-2015). Ce 
travail est conduit à la fois en Loire Bretagne et en RMC. Les documents d’analyses ont été 
fournis par la DREAL pour permettre l’analyse détaillée des qualitomètres. 

Lors de la Commission Agricole Loire Bretagne, le Président attire l’attention des Chambres 
d'agriculture sur la nécessité d’analyser finement les données, dans les plus brefs délais à la 
fois pour être prêt pour les réunions régionales prévues fin juin et faire remonter toutes les 
questions/analyses au plus tard avant la fin de l’été pour permettre à la DREAL d’apporter les 
réponses et ajustements éventuels. Les Chambres d'agriculture doivent saisir cette 
opportunité de pouvoir analyser et influer sur le classement qui sera soumis à consultation. 
 

Quelques éléments chiffrés présentés par la DREAL :  

5474 communes restent classées, 143 communes pourraient être déclassées et 91 

nouvelles communes à classer. 

Eaux souterraines : 637 qualitomètres dont 88 sont entre 40 et 50 mg/l, 42 avec baisse, 20 
avec baisse statistique avérée. 22 avec augmentation, 4 masses d’eau semble litigieuses soit 
12 communes, l’analyse doit être approfondie (Test statistique de mann-kendall). Il est 
rappelé l’importance de la négociation locale sur les points en litige pour travailler plus 
finement sur les tendances et les sources de pollutions. 

Eaux superficielles : 330 points en baisse et 294 en baisse forte, il est important de 
communiquer sur ces évolutions positives. 

 

Les remarques de la commission agricole et réponses apportées par la DREAL (M. Nicolas 
MEYER):  

1. Les règles de classement françaises ne vont-elles pas au-delà des exigences 
Européennes ? 

Le texte de 2015 décrivant les critères de délimitation a été rédigé « conjointement avec 
l’Europe » pour sortir du contentieux, c’était une condition non négociable. 

 

2. Si plusieurs qualitomètres sur une masses d’eau, comment se fait le classement ? 

Dès qu’un point de mesure de la masse est déclassant en P90, la masse d’eau est déclassée. 
Ce qui signifie qu’une masse d’eau qui a plusieurs qualitomètres a encore plus de risques 
d’être déclassée ... Il n’y a pas de règles de traitement dans ce cas dans les textes nationaux. 
Quid d’une mesure en amont qui est >18mg/l et <18mg/l à l’aval ? 
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3. Comment seront traitées les communes classées en 2015 qui sortiraient du 
classement zone vulnérable ? 

Des communes classées en 2015 seront déclassées en 2016 : Application du programme 
national à partir du 1er juillet 2016 (si PAN signé d’ici là) jusqu’au 31 décembre (date de 
déclassement) : seules les exigences de capacités de stockage, calendrier d’épandage, cahier 
d’enregistrement et plan de fumure s’appliqueraient. Le DREAL annonce qu’un travail reste à 
conduire avec les DDT pour une application intelligente sur le terrain au cours de l’automne et 
notamment sur les messages à passer auprès des DDT dans le cadre des contrôles. 

 

4. Pourquoi certains qualitomètres pour lesquels nous avions fait remonter leur non-
représentativité vis-à-vis des pollutions agricoles lors de la précédente délimitation, 
sont inchangés ? 

Les qualitomètres sont notifiés à Bruxelles, il n’est pas possible de les changer. En particulier 
ceux qui étaient explicitement visés par le contentieux européen (qui les avait nommément 
listés). Il n’est quasiment pas possible de sortir un qualitomètres du réseau, sauf à démontrer 
l’absence totale de lien avec les pollutions agricoles, ce qui est rarement le cas. Car même un 
lien infime suffit à le conserver dans le réseau. Le DREAL étudiera les questions qui se posent 
à ce sujet. 

La commission agricole pose la question de la légitimité de ces qualitomètres, parfois non 
représentatif de la masses d’eau aux vues des informations à disposition ou non représentatifs 
de pollutions agricoles, et des procédures qui pourraient amener à les modifier, voire à les 
supprimer. La DREAL doit nous informer de cette procédure. 

 

5. Quels seront les délais de mise aux normes des élevages sur ces nouvelles 
zones ? 

Les élus ont dénoncés les délais trop contraints pour une mise aux normes dans le contexte 
économique et conjoncturel actuel. Concernant les zones vulnérables 2007, des mises aux 
normes ne sont pas encore faites et l’aide de Minimis débloquée ne suffira pas à engager les 
travaux nécessaires. Les élus demandent des délais supplémentaires alors même que les 
normes ne sont pas entièrement définies, les définitions des modalités de calculs de capacités 
non plus, et que les outils sont tout juste opérationnels. Les élus demandent des souplesses 
dans les contrôles. 

Le DREAL considère qu’il n’est pas possible de savoir à ce stade ce que va engendrer ce 
nouveau classement 2016 (englobant tous les précédents classements) des zones 
vulnérables, en terme de délais de mises aux normes. Les dates de mises aux normes fixées à 
dec. 2018 (voire 2019) sont à ce stade les seules échéances connues. Des négociations avec 
la commission européenne seront à prévoir. Les élus ont demandé un soutien de 
l’administration sur ce point. 

Des points techniques locaux ont été évoqués et doivent être analysés plus finement avec les 
DREAL régionales : 

• Communes classées/déclassées de Haute-Vienne  

• Problématique d’un qualitomètre non représentatif à proximité de Limoges 

• Classement sur la Limagne du fait d’un qualitomètre 

• Problématique du classement de la commune d’Allanches 

Toutes les questions techniques doivent être remontées au plus tôt dans les DREAL régionales 
pour analyse. 

 

En conclusion, Vincent SAILLARD rappelle l’importance de communiquer sur les évolutions 
positives concernant l’évolution des teneurs en nitrates dans les eaux. Il déplore que cette 
analyse ne mette pas en exergue des zones plus larges proposées au déclassement alors 
même que l’évolution des pratiques est réelle. Il souligne les changements de normes 
successifs, même concernant les élevages concernés par les zones vulnérables 2007, qui 
pourrait justifier un accompagnement financier au-delà d’octobre 2016 pour les élevages 
impactés. Enfin, il rappelle l’importance d’être vigilant quant à la communication (et aux 
contrôles administratifs) vers les agriculteurs dans les secteurs qui ont fait l’objet d’un 
classement zone vulnérable en 2015 et qui seraient éventuellement déclassés par cette 
nouvelle proposition de zonage. 

La DRAAF rappelle l’importance de trouver des solutions économiques en mettant en avant 
l’ensemble des solutions techniques possibles qui permettent d’éviter les investissements 
lourds (notamment favorisant le stockage au champ). 

 

 

2) ECOPHYTO 2 – DECLINAISON DE BASSIN 
Avec la présence d’Éric THIROUIN, élu environnement FNSEA 
Après une présentation des principes du Plan Ecophyto 2 et de la déclinaison envisagée par 
l’agence de l'eau Loire Bretagne, E. THIROUIN apporte des précisions en lien avec le contexte 
national sur le sujet : 

• L’enveloppe financière pour le déploiement du plan Ecophyto 2 est actée au niveau 
national : 30 millions €, sa répartition pour chaque action est souple e doit être défini 
dans chaque région. 

nicolas.meyer
Zone de texte
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 1.2.2  Groupe de concertation sur le bassin
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2­ Annexe 2 : Masses d’eau souterraines – Liste des 
communes modifiées suite à la concertation

 2.1  ME FRGG051 – La Limagne

Liste des communes non proposées au classement :

­ Département de l’Allier (13 communes)

• Agonges (03002)

• Autry­Issards (03012)

• Besson (03026)

• Bransat (03038)

• Bresnay (03039)

• Cesset (03049)

• Coulandon (03085)

• Couzon (03090)

• Louchy­Montfand (03149)

• Marigny (03162)

• Saint­Menoux (03247)

• Souvigny (03275)

• Verneuil­en­Bourbonnais (03307)

­ Département du Puy­de­Dôme (27 communes)

• Saint­Quintin­sur­Sioule (63390)

• Augnat (63017)

• Boudes (63046)

• Chadeleuf (63073)

• Chamalières (63075)

• Charbonnier­les­Mines (63091)

• Charbonnières­les­Varennes (63092)

• Chidrac (63109)

• Clémensat (63111)

• Collanges (63114)

• Dorat (63138)

• Enval (63150)

• Le Crest (63126)
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• Madriat (63202)

• Meilhaud (63222)

• Moriat (63242)

• Pardines (63268)

• Perrier (63275)

• Saint­Cirgues­sur­Couze (63330)

• Saint­Floret (63342)

• Saint­Gervazy (63356)

• Saint­Vincent (63403)

• Saint­Yvoine (63404)

• Saurier (63409)

• Sauvagnat­Sainte­Marthe (63411)

• Tourzel­Ronzières (63435)

• Vichel (63456)

­ Département de la Nièvre (4 communes)

• Limanton (58142)

• La Nocle­Maulaix (58195)

• Saint­Seine (58268)

• Ternant (58289)

­ Département de la Haute­Loire (3 communes)

• Chambezon (43050)

• Frugerès­les­Mines (43099)

• Lempdes­sur­Allagnon (43120)

Liste   des   communes   déclassées   par   la   FRGG051   mais   proposées   au   titre   de   la

cohérence territoriale :

­ Département de l’Allier : (5 communes)

Le Vernet (03306)

• Saint­Bonnet­de­Rochefort (03220)

• Saint­Germain­de­Salles (03237)

• Saint­Priest­d’Andelot (03255)

• Servilly (03272)

­ Département du Puy­de­Dôme : (2 communes)

• Bulhon (63058)

• Vensat (63446)
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 2.2  ME FRGG069­E – Compartimentation

 2.2.1  Justificatif de la compartimentation

(extrait de la justification proposée par la chambre d’agriculture de la Nièvre)
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 2.2.2  Liste des communes concernées

Liste des communes non proposées au classement :

• Achun (58001)

• Aunay­en­Bazois (58017)

• Bazolles (58024)

• Brinay (58040)

• Châtillon­en­Bazois (58065)

• Chougny (58076)

• Crux­la­Ville (58092)

• Dun­sur­Gandry (58107)

• Maux (58161)

• Mont­et­Marré (58175)

• Ougny (58202)

• Saint­Maurice (58257)

• Saint­Péreuse (58262)

• Tamnay­en­Bazois (58285)

• Vitry­Laché (58313)

• Limanton (58142)

Liste des communes proposées au classement partiel :

• Alluy (58004)

• Montapas (58171)

• Saint­Saulge (58267)

• Biches (58030)

• Montigny­sur­Canne (58178)
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 2.3  ME FRGG070­W

 2.3.1  Résultat du test de Mann­Kendall complémentaire
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XLSTAT 2016.05.33324  - Tests de tendance de Mann-Kendall - Début : 02/09/2016 à 09:12:03 / Fin : 02/09/2016 à 09:12:09

Séries temporelles : Classeur = Classeur1 / Feuille = Feuil1 / Plage = Feuil1!$C$3:$C$37 / 34 lignes et 1 colonne

Données de date : Classeur = Classeur1 / Feuille = Feuil1 / Plage = Feuil1!$B$3:$B$37 / 34 lignes et 1 colonne

Intervalle de confiance (%) : 5

Intervalle de confiance (%) (Pente de Sen ) : 5

Relancer :

Statistiques descriptives :

Variable ObservationsObs. avec données manquantesObs. sans données manquantesMinimum Maximum Moyenne Ecart-type

36 34 0 34 35,400 45,900 40,371 2,531

Test de tendance de Mann-Kendall / Test bilatéral (36) :

Tau de Kendall -0,385

S -214,000

Var(S) 4538,000

p-value (bilatérale) 0,002

alpha 0,05

La p-value exacte n'a pas pu être calculée. Une approximation a été utilisée pour calculer la p-value.

Interprétation du test :

H0 : Il n'y a pas de tendance dans la série

Ha : Il existe une tendance dans la série

Le risque de rejeter l'hypothèse nulle H0 alors qu'elle est vraie est inférieur à 0,16%.

La correction de continuité a été appliquée.

Etant donné que la p-value calculée est inférieure au niveau de signification alpha=0,05, on doit rejeter l'hypothèse nulle H0, et 

retenir l'hypothèse alternative Ha.

Des ex-aequo ont été détectés et les corrections appropriées ont été appliquées.

Pente de Sen : -0,148

Intervalle de confiance : ] -0,169 ; -0,129 [

35

37

39

41

43

45

47

10/10/200622/02/200806/07/200918/11/201001/04/201214/08/201327/12/201410/05/2016

3
6

07/11/2005 11:00:00

07/11/2005 11:00:00 / 36



Révision 2016 des zones vulnérables aux nitrates d’origine agricole – Bilan de la concertation

 2.3.2  Liste des communes concernées

Liste des communes non proposées au classement :

• Saint­Désiré (03225)

• Culan (18083)

• Reigny (18192)

• Saint­Christophe­le­Chaudry (18203)

• Saint­Vitte (18238)

• Saulzais­le­Potier (18245)

• Vesdun (18278)

• Mouhers (36133)

• Neuvy­Saint­Sépulchre (36141)

• La Perche (18178)

• Epineuil­le­Fleuriel (18089)

Liste des communes proposées au déclassement partiel :

• Beddes (18024)

• Châteaumeilland (18057)

• Saint­Jeanvrin (18217)

• Saint­Maur (18225)

• Sidiailles (18252)

• Champillet (36038)

• Lourouer­Saint­Laurent (36100)

• Montgivray (36127)

• Montlevicq (36130)

• La Motte­Feuilly (36132)

• Néret (36138)

• Vicq­Exemplet (36236)
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 2.4  ME FRGG109

Liste des communes non proposées au classement :

• Désertines (03098)

• Domérat (03101)

• Estivareilles (03111)

• Lavault­sainte­Anne (03140)

• Maillet (03158)

• Montluçon (03185)

• Néris­les­Bains (03195)

• Prémilhat (03211)

• Reugny (03213)

• Saint­Victor (03262)

• Vaux (03301)

• La perche (18178)

• Epineuil­le­Fleuriel (18089)

Commune   déclassée   par   la   FRGG109  mais   proposée   au   classement   au   titre   de   la

cohérence territoriale :

• Quincy (18190)
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 2.5  Liste des communes de la Sarthe nouvellement proposées au
classement

• Ardenay­sur­Mérize (72007)

• Arthezé (72009)

• Beaumont­Pied­de­Boeuf (72028)

• Bousse (72044)

• Courcelle­la­Forêt (72100)

• La Fontaine­Saint­Martin (72135)

• Ligron (72163)

• Luceau (72173)

• Mayet (72191)

• Mézeray (72195)

• Oizé (72226)

• Parigné­L’Evêque (72231)

• Requeil (72252)

• Ruaudin (72260)

• Saint­Jean­de­la­Motte (72291)

• Surfonds (72645)

• Volnay (72382)
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3­ Annexe 3 : Masses d’eau superficielles – Liste des 
communes modifiées suite à la concertation

 3.1  ME FRGR0169 : Le Bonson (42)

Masse d’eau « Le Bonson » ­ Liste des 12 communes proposées au déclassement :

• Aboën (42001)

• Chambles (42042)

• Estivareilles (42091)

• La Tourette (42312)

• Luriecq (42126)

• Merle­Leignec (42142)

• Périgneux (42169)

• Rozier­Côtes­d’Aurec (42192)

• Saint­Bonnet­le­Château (42204)

• Saint­Hilaire­Cusson­la­Valmitte (42235)

• Saint­Maurice­en­Gougois (42262)

• Saint­Nizier­de­Fournas (42266)
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 3.2  ME FRGR1442 : La Valoine (87)

Masse d’eau « La Valoine » ­ Liste des 9 communes proposées au déclassement :

• Aureil (87005)

• Boisseuil (87019)

• Condat­sur­Vienne (87048)

• Eyjeaux (87063)

• Feytiat (87065)

• La Geneytouse (87070)

• Le Vigen (87205)

• Limoges (87085)

• Saint­Juste­Le­Martel (87156)
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4­ Annexe 4 : Masses d’eau « Plan d’eau » – Liste des 
communes modifiées suite à la concertation

 4.1  ME « Plan d’eau » de la Sorme (71)

Plan d’eau « la Sorme » ­ Liste des communes proposées au déclassement :

• St Symphorien­de­Marmagne (71482),

• La Tagnière (71531),

• St Eugène (71411),

• Broye (71063).

Plan d’eau « la Sorme » ­ Liste des communes proposées au classement partiel :

• Charmoy (71103),

• Saint­Berain­sous­Sanvignes (71390),

• Blanzy (71040),

• Les Bizots (71038),

• Montcenis (71309),

• Uchon (71551).
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 4.2  ME « Plan d’eau » du Pont­du­Roy (71)

Plan d’eau « Pont du Roy » ­ Liste des communes déclassées :

• Tintry (71539), 

• St Emiland (71409),

• Auxy (71015),

• Autun (71014),

• Curgy (71162),

• Antully (71010),

• St Sernin­du­Bois (71479),

• St Firmin (71413),

• St Pierre­de­Varennes (71468),

• St Martin­de­Commune (71450).
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 4.3  ME « Plan d’eau » du Cébron (79)

Plan d’eau « Le Cébron » ­ Liste des communes appartenant au BV et restant proposées au 
classement au titre de l’eutrophisation Plan d’eau :

• Adilly (79002)

• Amailloux (79008)

• Boussais (79047)

• Châtillon­sur­Thouet (79080)

• Chiché (79088)

• Clessé (79094)

• Fénery (79118)

• Gourgé (79135)

• Lageon (79145)

• Louin (79156)

• Maisontiers (79165)

• Saint­Aubin­le­Cloud (79239)

• Saint­Germain­de­Longues­Chaumes (79255)

• Saint­Loup­Lamairé (79268)

• Tessonière (79325)

• Viennay (79347)
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